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GESTION DES INFRASTRUCTURES 
DE PROTECTION CONTRE LES INONDATIONS

L’Etablissement public Loire, au service des collectivités (Régions, Départements, Villes et Intercommunalités) qui le composent, contribue depuis plus de 35 ans à la cohérence des actions menées sur l’ensemble 
du bassin de la Loire et ses affluents. Maître d’ouvrage d’opérations menées à cette échelle, avec un caractère interrégional ou interdépartemental, ses réalisations innovantes se concentrent sur la gestion des 
ressources en eau des ouvrages de Naussac et Villerest (soutien d’étiage et écrêtement de crues), l’évaluation et la gestion des risques d’inondations, l’aménagement et la gestion des eaux ainsi que la stimulation 
de la recherche, du développement et de l’innovation. 

Le Comité syndical a été informé du vote favo-
rable du Comité de bassin Loire-Bretagne sur le 
projet d’aménagement d’intérêt commun (PAIC), le 
7 octobre dernier. Celui-ci marque une étape im-
portante dans la concrétisation de ce projet, dont 
l’Etablissement a pris l’initiative depuis plusieurs 
années, et qu’il a approuvé le 7 
juillet, en présence de Madame 
la Préfète coordonnatrice de 
bassin. Le 15 septembre, ce 
projet avait fait l’objet d’une 
présentation préalable, par des 
élus de l’EP Loire, à la Commis-
sion Inondations-Plan Loire du 
Comité de bassin.
C’est une première en France, 
puisqu’il s’agit du premier avis de ce type rendu 
pour un PAIC, dispositif auquel peuvent recourir 
les établissements publics territoriaux de bassin 
(EPTB). Ceci, afin notamment d’assurer leur rôle 
d’ensemblier pour le traitement de probléma-
tiques « de bassin » dans le domaine de la gestion 
de l’eau et des risques naturels associés. 
Pour rappel, la démarche déclinée dans le PAIC 
privilégie l’agrégation des partenaires, sur un 
mode volontaire, en proximité territoriale, autour 
d’objectifs partagés. Elle reflète fidèlement la pro-
position avancée dès l’origine par l’Etablissement, 
à savoir un positionnement à l’échelle du bassin 

fluvial s’appuyant sur un syndicat mixte existant, 
garant d’un dialogue structuré entre collectivités 
et avec l’Etat. Avec pour objectif d’assurer, sur un 
périmètre de gestion cohérent, une homogénéité 
de traitement ainsi que la mutualisation et l’opti-
misation des moyens techniques comme finan-
ciers.
Le Comité syndical a également été l’occasion de 
signaler l’organisation d’une nouvelle série de ré-
unions avec les EPCI, en proximité territoriale, à 
l’échelle de chacune des 6 plateformes envisagées : 
Angers, Tours, Blois, Orléans, Nevers et Vichy. Ceci 
afin de continuer d’avancer dans la mise en œuvre 
du PAIC et d’approfondir les échanges en lien avec 
l’anticipation du transfert de gestion des digues 
domaniales à l’horizon 2024.
Enfin, il a été rappelé le soin pris à faciliter la compré-
hension du PAIC et permettre une communication la 
plus accessible possible, avec la production par l’Eta-
blissement d’un nouvel épisode de sa e-loire.tv ain-
si que d’un livret de vulgarisation  
spécifiques.

DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2022
Le Comité syndical a relevé les fortes contraintes 
s’exerçant durablement sur le budget de l’Etablisse-
ment.
Pour 2022, il a retenu 4 objectifs : assurer le res-
pect des engagements souscrits ; permettre la 
réalisation à moindre coût d’interventions pré-
sentant une utilité avérée, voire un caractère in-
dispensable à l’échelle du bassin fluvial, pour la 
gestion de l’eau et des risques naturels associés ; 
maîtriser le montant total des contributions des 
collectivités et celui de la redevance pour soutien  
d’étiage ; poursuivre le rééquilibrage entre Départe-
ments et Régions, d’une part, et Intercommunalités, 
d’autre part. 
Ayant été rappelé que l’exercice s’appuie-
rait sur un budget principal et deux an-
nexes, consacrés respectivement aux volets  

« Exploitation des ouvrages » et « Infrastructures de 
protection contre les inondations ». 
Egalement que les sources de financement, par 
ordre d’importance décroissant, sont actuellement : 
la redevance pour soutien d’étiage, la contribution 
des collectivités, les cofinancements Europe/Etat/
Agence et les subventions reçues de collectivités.
Compte tenu à la fois des baisses successives des 
contributions des collectivités membres, ainsi que 
des fortes incertitudes caractérisant les autres 
sources de financements, il a été convenu le main-
tien pour 2022 du niveau actuel de contributions, 
à hauteur de 2,3 M€,  et une redevance soutien 
d’étiage autour du montant moyen observé pour la 
période 2007-2021. 
Tout ceci, afin de sécuriser le volume d’interven-
tions de l’Etablissement. 

Le Comité syndical, présidé 
par Daniel Fréchet, s’est tenu le  
14 octobre 2021 à Orléans, à l’Hôtel de 
Région Centre-Val de Loire.

D’un point de vue institutionnel, 
le Comité syndical a été l’occasion 
pour le Président d’accueillir les 
délégués nouvellement désignés par 
leur collectivité, suite aux élections 
départementales et régionales de juin 
dernier.

Pour la partie financière, on retiendra 
l’accueil favorable réservé aux 
propositions formulées dans le cadre 
du débat d’orientations budgétaires 
pour 2022, ainsi que le vote de la 
décision modificative n°3 ayant pour 
objectif d’intégrer les ajustements 
de crédits nécessaires,  sans appel 
à contributions ni à redevance 
complémentaire. 

Le taux 2021 de la redevance soutien 
d’étiage a été fixé à 0,0101658. Son 
évolution depuis 2007 s’inscrit entre 
un minimum de 0,0089824 (2016) et 
un maximum de 0,0107391 (2015). Le 
taux moyen sur 15 ans s’élève quant à 
lui à 0,0100299.

S’agissant du volet opérationnel, on 
notera plus particulièrement des 
points d’information ou décisions en 
lien avec l’exploitation des ouvrages 
de Naussac et Villerest, l’évaluation et 
la gestion des risques d’inondations, 
ainsi que l’aménagement et la gestion 
des eaux.

Orléans, 15 septembre 2021

« POURQUOI LE PAIC ? »
Ce n’est pas parce que nous avons échappé à de 
grandes crues du type de celles du 19ème siècle, que 
le risque d’inondation n’est pas bien réel sur le bassin 
de la Loire et ses affluents.
Au contraire même, il s’agirait de crues dévastatrices 
pour les territoires, avec des dommages qui se 
chiffreraient en milliards d’euros.
A ce moment-là, on ne manquera pas d’échanger sur 
les responsabilités imputables aux uns et aux autres… 
Et de faire pleuvoir l’argent public pour réparer !
Les inondations de cet été en Allemagne, Belgique 
et dans le nord-est de la France, sans même parler 
de celles en Espagne ce mois-ci, questionnent notre capacité à faire face collectivement à de telles situations.

La possibilité de définir un PAIC repose sur un 
fondement juridique solide. Prévue par le Code de 
l’environnement, elle est offerte aux EPTB, et par 
voie de conséquence à l’Etablissement public Loire 
qui en est un.
Bien que récent, ce dispositif a fait l’objet de 
premières appréciations juridiques. Il en ressort qu’il 
s’agit d’un outil tout à fait approprié, à raison de son 
« caractère souple et adaptable, tant en termes 
d’enjeux que d’organisation territoriale ». Il a été 
souligné qu’il s’agit d’un « formidable outil pour 
permettre de programmer des investissements 
d’une part et assurer une gestion pérenne d’autre 
part d’aménagements structurants à l’échelle 

adaptée à un enjeu spécifique […] Il donne une visibilité à tous les acteurs, et permet d’optimiser les financements (des 
collectivités, de l’Etat, européens, privés…) autour d’un projet global, pluriannuel, partagé. » (Cf. Compétence GEMAPI, 
Editions législatives, 2019, p. 303)
Par ailleurs, dès l’origine du projet, a été effectuée une analyse d’opportunité et de faisabilité d’un PAIC. Les résultats 
diffusés début 2017 ont confirmé l’une et l’autre, en termes stratégique comme économique ou de gestion, au-delà de 
l’acte refondateur de solidarité de bassin fluvial.

1/8

QUESTIONNEMENT 1 

D. Fréchet
Président 
de l’EP Loire

J-P. Pavillon
Président de la 
Commission Loire 
aval

Seul le texte prononcé fait foi. Ph. Clémot 
Président de la 
Commission 
d’appel d’offres

X. Dupont 
Elu référent

Projet d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) pour la gestion des insfrastructures de protection contre les inondations 
sur le bassin de la Loire et ses affluents. Présentation par l’Etablissement public Loire, lors de la réunion de la Commission 
Inondation plan Loire du Comité de bassin Loire-Bretagne.

Livret n° 10

-

Le projet d’aménagement 
d’intérêt commun 

pour la  gestion des 
infrastructures de 
protection contre  

les inondations  
sur le bassin de la Loire  

et ses affluents

sur le bassin  
de la Loire  

et ses affluents

CARTA 
GOG’EAU

2 Quai 
du Fort 
Alleaume 
ORLÉANS

EXPO
20 SEPT.  
AU 20 NOV. 

2021

©
 E

P 
Lo

ir
e 

  w
w

w
.g

oo
db

y.
fr

Nouvelle exposition 
www.eptb-loire.fr/ 
expo-cartagogeau



POINT D’INFORMATION SUR LE SOUTIEN D’ÉTIAGE 2021

ANALYSE PRÉALABLE À UNE ÉTUDE HMUC SUR LES AXES ALLIER ET LOIRE

Les élus ont noté que l’étiage 2021 
est marqué par un été particuliè-
rement humide, à l’exception de 
l’amont du bassin de l’Allier qui 
a nécessité un soutien significa-
tif. La retenue de Naussac a ainsi 
contribué à hauteur de 43 Mm3 à 
la réalimentation 
de l’Allier. Au plus 
fort du soutien, de 
fin juillet à mi-août, 
les lâchers de Naus-
sac représentaient 
ainsi plus de 60% 
du débit de l’Allier 
à Vic-le-Comte. Le 
soutien d’étiage de 
l’Allier s’est prolon-

gé jusqu’à début octobre à la sta-
tion de Vieille-Brioude, à hauteur 
de 80% du débit observé. Il a été 
suspendu le 4 octobre. 
Si le soutien des débits de l’Allier 
à la confluence Allier-Chapeau-
roux a été nécessaire pendant 93 

jours, sur l’axe Loire en revanche, 
il s’est résumé à une journée en 
septembre.
Au 5 octobre, les volumes dispo-
nibles étaient de 66 Mm3 pour 
Villerest (maximum pour la saison) 
et 137 Mm3 pour Naussac (74% du 

volume maximal).
Il a été relevé que les objec-
tifs fixés à l’Etablissement 
pour le soutien d’étiage 
de l’Allier et de la Loire, en 
termes de débit moyen 
journalier, ont tous été 
atteints, permettant la sa-
tisfaction des besoins des 
activités humaines et des 
milieux aquatiques.

Zoom sur le soutien d'étiage 
de l'Allier par le barrage de 
Naussac en 2021

En réponse à la sollicitation de Mme la Préfète coor-
donnatrice de bassin, et compte tenu de l’enjeu 
stratégique majeur de la gestion équilibrée de la 
ressource en eau des axes Allier et Loire ainsi que 
de son adaptation aux 
changements climatiques 
et socio-économiques, le 
Comité syndical a marqué 
son accord pour assurer la 
maîtrise d’ouvrage d’une 
analyse préalable au lan-
cement d’une étude de 
type « Hydrologie, Milieux, 
Usages, Climat » (HMUC) 
sur ces 2 axes. 

Du fait notamment de l’implication de l’Etablisse-
ment sur ces questions à l’échelle du bassin fluvial, 
tant à travers la gestion des 2 ouvrages structurants 
de soutien d’étiage, qu’à travers les actions d’anima-
tion et d’expertise territoriales qu’il porte (SAGE et 
PTGE), ou de maîtrise d’ouvrage d’autres études de 
type HMUC.
Le contenu de ce travail s’articulera autour de 4 
volets : l’identification d’un questionnement avec 
l’Etablissement, la DREAL Centre-Val de Loire et 
l’Agence de l’eau ;  le recueil des attentes des diffé-
rents usages de l’eau ; l’état des lieux des connais-
sances disponibles et des nouvelles à acquérir : 
l’élaboration d’un cahier des charges d’une étude de 
type HMUC.

CHER MONTLUÇONNAIS : PORTAGE 
D’UN CONTRAT VERT ET BLEU

PROJET LIFE «LOIRE FORÉZIENNE»

Au vu des multiples intérêts (technique, 
organisationnel et financier) et en complémentarité 
avec le contrat territorial dont l’Etablissement 
assure le portage, le Comité syndical a donné son 
accord pour faire acte de candidature auprès de la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes pour le portage de 
la préfiguration d’un Contrat Vert et Bleu sur le Cher 
montluçonnais et solliciter des subventions auprès 
de cette même Région, de l’Agence de l’eau et des 
fonds européens notamment LEADER via le PETR 
Pays de la vallée de Montluçon et du Cher.

Dans le prolongement de sa manifestation d’in-
térêt de 2019, pour le projet « Morfose » (dénomi-
nation initiale), le Comité syndical a confirmé son 
accord pour une participation, en tant que béné-
ficiaire associé, au projet LIFE « Loire Forézienne » 
déposé par le Département de la Loire auprès de la 
Commission européenne, et dont l’objectif est de 
s’attaquer aux causes profondes du dysfonction-
nement du système fluvial.
L’implication de l’Etablissement concernerait prin-
cipalement la maîtrise d’ouvrage d’une action de 

diffusion des résultats à 
l’échelle du bassin de la 
Loire et ses affluents, et 
plus largement auprès de 
l’ensemble de ses parte-
naires de la communauté 
scientifique comme des 
gestionnaires, via la réa-
lisation d’un document 
technique de retour d’ex-
périence.

Réalisation de visites virtuelles des 
ouvrages proposant notamment des 
parcours  360°

Le Comité syndical a été informé de la signature, le 15 octobre, du Contrat Territorial 
Haut-Allier 2021-2023 porté par l’Etablissement. Après 3 années de démarche partici-
pative et l’élaboration d’un programme d’actions en cohérence avec la mise en œuvre 
du SAGE du Haut-Allier, ce sont 21 maîtres d’ouvrage qui s’engagent pour agir en faveur 
des milieux aquatiques et de la ressource en eau, avec le soutien de l’Agence de l’eau.


